
[image: Cover Image]


MANIÈRES DE PENSER


Bruno Couillaud

MANIÈRES DE PENSER

Arguments et tromperies en bioéthique

François-Xavier de Guibert


© François-Xavier de Guibert, 2013

ISBN 978-2-7554-0555-2

ISBN epub : 978-2-7554-1009-9


À Sidonie, Théophile, Gabin, Emmanuel, Baptiste… et aux enfants de leur génération. Ils auront beaucoup à reconstruire.


Introduction en forme d’avertissement

Les problèmes éthiques posés par la pratique médicale ou la recherche nous rendent tous avides de solutions et de certitudes : comment évaluer telle pratique, doit-on accepter telle législation ? Il n’est pas sûr pourtant qu’en ayant des réponses, ou, comme on dit, en étant bardé de certitudes, nous saurions les défendre face à des objections.

Nous n’allons donc pas nous pencher d’abord sur des pensées mais sur des manières de penser, non sur des idées ou des jugements mais sur la façon dont ils sont argumentés. Il ne s’agira pas de juger qu’une opinion est vraie ou fausse mais de savoir si celui qui la soutient raisonne bien ou mal. La perspective est logique et non directement bioéthique. En un sens, c’est l’attente du lecteur qui pourrait bien être déçue.

Pourtant « quand un homme a faim, mieux vaut lui apprendre à pêcher que de lui donner un poisson ». Ce sage conseil, attribué à Confucius, indique l’esprit que nous voudrions emprunter dans cet ouvrage en proposant de nous entraîner à découvrir la vérité par nousmêmes, puisque nous en avons tous faim et soif, davantage peut-être que de poisson. Et spécialement en commençant par apprendre à en éviter les faux-semblants.

C’est pourquoi nous demandons au lecteur d’être patient et d’accepter de se poser un nouveau genre de questions : untel affirme que telle pratique est juste et utile, mais m’en donne-t-il de bonnes raisons ? Tel autre veut me convaincre d’accepter telle ou telle loi, s’appuie-t-il sur des arguments réels ou fictifs, solides ou branlants ? et puisque nous situons nos débats dans le cadre de la sophistique, dont nous préciserons la nature dans un premier chapitre, celui avec qui je discute cherche-t-il à me tromper, ou se trompe-t-il lui-même ? Car avant de laisser passer la lumière il faut nettoyer la vitre, des deux côtés. C’est la perspective du travail dans lequel vous allez vous plonger.


I

Où l’on s’aperçoit qu’un sophisme n’est ni une erreur ni un mensonge

Il y a deux façons de se tromper : l’une est de croire ce qui n’est pas, l’autre de refuser de croire ce qui est1.

Sophisme, mensonge, tromperie, amalgame, erreur, stratagème, argument fallacieux… tout ne se vaut pas et réclame de mettre au point notre vocabulaire. Le sophisme, en première approximation, est une habileté qui présente le faux sous les apparences du vrai. Il est donc question de dire quelque chose de faux et même davantage comme on le verra. Mais celui qui dit le faux commet une erreur. Le sophisme serait-il donc une sorte d’erreur ? Une simple erreur de raisonnement par exemple ?

L’erreur

L’erreur se comprend par rapport à la vérité dont elle est le strict contraire. L’une et l’autre résident toujours dans un jugement. Il ne suffit pas de penser pour penser vrai ou faux; par exemple, si je pense euthanasie, procréation, médecine… je ne me trompe pas, je me contente de concevoir de simples notions. Plus ou moins clairement il est vrai. Mais si je compare cette notion, euthanasie, à cette autre, médecine, en les composant et en proférant le jugement: l’euthanasie est de la médecine, la question du vrai ou du faux se pose alors et je trouve là matière à un débat passionné.

Quand un jugement est-il faux ou « erroné » ? Lorsqu’il est en désaccord avec la réalité, comme le disait socrate: lorsqu’on juge être ce qui n’est pas (le canari est bleu) ou n’être pas ce qui est (le canari n’est pas jaune); contrairement au jugement vrai, il en est le strict contraire. Selon la définition classique de la vérité, « une adéquation entre la réalité et l’intelligence », la fausseté, son opposée, est donc une inadéquation, une difformité de la pensée. On parle parfois aussi de contre-vérité : jugement (affirmation ou négation) erroné, sans préjuger du fait que son auteur le sache ou non. Dans le domaine qui nous occupe voici un exemple d’erreur ou de contre-vérité :


Tous les progrès des femmes dans la libre disposition de leur corps ont été réalisés contre les religieux. Par exemple, Pie XII avait condamné l’accouchement sans douleur2.



L’affirmation de la dernière phrase est fausse. Comme il s’agit d’un fait et non d’une opinion, rétablir la vérité ne consiste pas seulement à contredire: Pie XII n’a pas condamné l’accouchement sans douleur. Il faut encore apporter une preuve du fait opposé, aussi certaine et objective que possible. En se référant par exemple aux textes originaux et en fouillant l’histoire contemporaine, on trouve les éléments. Ainsi on dira que, dès 1949, s’adressant à des médecins en congrès, pie XII avait loué « le médecin (…) continuellement à l’affût de tous les moyens de guérir ou, tout au moins, de soulager les maux et les souffrances des hommes (…). Gynécologue, il s’efforce d’atténuer les douleurs de l’enfantement, sans toutefois mettre en péril la santé de la mère ou de l’enfant, sans risquer d’altérer les sentiments de tendresse maternelle pour le nouveau-né ». Le 8 janvier 1956 à nouveau, mais prenant cette fois position directement en faveur de l’accouchement sans douleur (asd), devant sept cents gynécologues et médecins, il déclara : « La méthode est irréprochable du point de vue moral. » On pourra même ajouter qu’à l’époque, cette déclaration fit sensation car la méthode n’avait encore été admise que difficilement par le corps médical lui-même. En France, par exemple, le docteur Lamaze3 qui avait cherché à implanter l’asd à la maternité des Bluets, avait été traduit à deux reprises avec ses collaborateurs devant le Conseil de l’ordre des Médecins, opprobre qui ne sera levée qu’en 1954. Il en avait vu l’efficacité lors d’une mission en Urss, pays où l’asd était connu, même si la pratique n’en était pas encore courante.

En prétendant apporter cette information fausse sur pie XII, Mme Badinter commet donc une erreur. Sans doute n’en a-t-elle pas conscience, peut-être n’est-ce qu’un jugement irréfléchi et précipité ? Ce sont en général les causes prochaines d’une erreur. Un tel jugement de la part d’une personnalité universitaire reconnue, certainement habituée à vérifier ses sources, n’est-ce pas aussi une faute ? On peut se poser la question. Mais, volontairement ou non, cette phrase contient certainement une erreur.

Le mensonge

Le mensonge, quant à lui, est un énoncé erroné mais qui ajoute à l’erreur l’intention de cacher la vérité. L’enfant pris en faute, par honte ou par peur, dit : « Ça n’est pas moi ! » Le faux témoin dit : « Je ne sais pas ! » On dit le contraire de ce que l’on sait être vrai, ou on le dissimule et c’est alors le mensonge par omission. Le mensonge est donc un jugement faux mais il ajoute à l’erreur matérielle l’intention consciente de dire une erreur et il relève du domaine de l’agir volontaire. « Mensonge : discours contraire à la vérité, tenu avec dessein de tromper », dit le Littré.

Que le mensonge soit pernicieux et nuisible ou simplement « joyeux » (ou officieux, comme celui qui n’est pas nuisible et qui peut rendre service), cela relève de l’intention poursuivie par celui qui ment, mais aussi des circonstances et du contenu plus ou moins grave de l’énoncé mensonger lui-même : c’est à la morale de faire les nuances et d’en juger car on peut mentir par peur (sécurité, intérêt), orgueil ou vanité (hypocrisie), haine ou jalousie (calomnie), convoitise et appât du gain (calcul), par amour même pour protéger l’être aimé, pour ne pas perdre la face également. La gravité de la faute commise ne sera pas la même dans tous ces cas, de même qu’en considération d’autres circonstances, l’âge, la culture, etc.

Voici un mensonge : Émile Zola avait essayé de faire passer Bernadette soubirous, la voyante de la grotte de Massabielle4, comme une pauvre fille, victime d’hystérie et de malnutrition. À son arrivée à Lourdes en 1892, il eut l’occasion d’assister à deux guéri-sons instantanées, qu’il racontera dans son roman naturaliste et scientiste, intitulé Lourdes, édité plus tard à partir de son minutieux journal de l’époque; mais il soutint par ailleurs que « les deux miraculées étaient ensuite mortes très vite et que la présumée guérison avait donc été très brève et surtout illusoire », comme A. Tornielli dans un livre-entretien avec rené Laurentin nous le raconte : « dommage pour lui que l’une des deux femmes guéries, bien décidée à réagir, s’était mise à protester, ne cessant de dire dans les journaux qu’elle était bien vivante… son désir de discréditer Lourdes était si fort, raconte le père Laurentin, que Zola alla jusqu’à se rendre chez elle pour lui offrir de l’argent en échange de son silence. Des épisodes mesquins, sur lesquels l’histoire, la vraie, a eu le dessus », commente A. Tornielli5.

Dans cet épisode, si les faits rapportés sont exacts, Zola aurait donc menti. Par souci de justifier une position rationaliste sans doute. Mais le mensonge, quel qu’en soit le mobile, ajoute à l’erreur objective qu’il colporte la volonté, plus ou moins consciente parfois, de cacher la vérité des faits.

Le sophisme

Avec le mensonge on n’est plus très loin du sophisme. Le mensonge comporte l’intention de tromper, soit ! Mais comme le dit Vauvenargues, « un menteur est un homme qui ne sait pas tromper »6. Eh bien disons qu’un sophiste est un homme qui sait tromper ! il sait cacher l’erreur sous une apparence telle que l’énoncé proféré paraît vrai. Le menteur a l’intention de dire le faux mais celui qui trompe ajoute à l’erreur un appât pour la rendre crédible.

Irénée de Lyon, il est vrai spécialisé dans la lutte contre les sectes de son temps, avait une vive conscience de leurs procédés trompeurs et nous en dresse un tableau qui n’a pas pris une ride :


L’erreur, en effet, n’a garde de se montrer telle qu’elle est, de peur que, ainsi mise à nu, elle ne soit reconnue; mais, s’ornant frauduleusement d’un vêtement de vraisemblance, elle fait en sorte de paraître – chose ridicule à dire – plus vraie que la vérité elle-même, grâce à cette apparence extérieure, aux yeux des ignorants. Comme le disait, à propos de ces gens-là, un homme supérieur à nous : « La pierre précieuse, voire de grand prix aux yeux de certains, qu’est l’émeraude, se voit insultée par un morceau de verre habilement truqué, s’il ne se rencontre personne qui soit capable de procéder à un examen et de démasquer la fraude. Et lorsque de l’airain a été mêlé à l’argent, qui donc, s’il n’est connaisseur, pourra aisément le vérifier ? » […] Or nous ne voulons pas que, par notre faute, certains soient emportés par ces ravisseurs comme des brebis par des loups, trompés qu’ils sont par les peaux de brebis dont ils se couvrent7.



Le trompeur emploie donc des leurres, ce que fait tout chasseur ou pêcheur, animal ou humain, qui trompe sa proie. L’homme de guerre ruse également. Mais le sophiste trompe en parole et c’est dans ses propos que réside la tromperie. Le leurre du sophiste est donc affaire de langage et de raisonnement.

Voici une tromperie :


J’ai demandé un jour à mon gynécologue : « Y a-t-il atteinte à la vie en prenant la pilule ? » Il m’a répondu: « Difficilement puisqu’il n’y a pas création, la pilule permet un état de stérilité, et la femme stérile n’est pas rejetée dans les Saintes Écritures. »



Laissons de côté la partie de la réponse du médecin selon laquelle la pilule ne porterait pas atteinte directement à la vie et concentronsnous sur cette question : l’Écriture rejette-t-elle la femme qui use de la pilule ? dans la référence à l’Écriture sainte, argument du gynécologue, comme dans la question de la patiente sur l’usage de la pilule, il s’agit de stérilité. Le mot est le même. Mais comme chacun sait, la pilule provoque volontairement une stérilité, d’ailleurs temporaire, alors que la Bible parle à l’évidence d’une stérilité involontaire et subie. Volontaire n’est pas involontaire, artificiel n’est pas naturel, on ne parle pas de la même chose, on ne saurait donc confondre les deux réalités sous un même vocable. Il faudrait mieux parler d’une femme stérile dans un cas et « stérilisée » dans l’autre, expression choc s’il en est !

En utilisant habilement un même mot cachant une dualité de sens, l’auteur laisse entendre que la Bible accepterait l’usage de la pilule. On pourrait d’ailleurs en discuter, là n’est pas la question, mais la raison invoquée ici : la femme stérile n’est pas rejetée par la Sainte Écriture, n’en est pas une au seul regard de la raison et de la logique. Un mot ne peut pas être utilisé dans deux sens différents dans un même mouvement de pensée, dans un même raisonnement; c’est ce qu’on appelle un paralogisme, étymologiquement un raisonnement à côté ou de travers. Et lorsque le paralogisme est volontaire, lorsqu’il est fait dans l’intention de tromper, il s’agit d’un sophisme.

Le sophisme est donc une tromperie par le langage, reposant sur l’emploi d’un mot ou d’une expression à plusieurs sens et favorisant un raisonnement simplement apparent mais non réel, que les romains nommaient fallacia8, et les Grecs sophisma9. On trouvera en annexe l’origine historique de ces dénominations ainsi que la naissance historique de la sophistique.

Procédés de raisonnement fallacieux, les sophismes comportent également cette part de tromperie volontaire qui ajoute au seul défaut de logique. Où réside donc cette part de volontaire et comment l’expliquer ? D’une première façon d’abord, quand le sophiste veut paraître sage sans l’être réellement, nous disent platon et aristote, voilà son intention, et c’est bien l’origine du vocable. Aussi le sophiste se voilet-il ainsi sous les apparences de celui qui raisonne habilement. C’est alors un sophiste d’apparence noble, pas toujours facile à démasquer tant son discours est posé et réfléchi. Sa pensée, d’ailleurs, n’est pas nécessairement erronée, au moins matériellement, c’est-à-dire que certains de ses énoncés peuvent être véridiques; mais les raisons qu’il invoque pour argumenter ces énoncés sont fallacieuses. D’une deuxième façon ensuite, lorsque notre sophiste vise plus particulièrement à vaincre dans la discussion, à tout prix, et se transforme alors en chicaneur, en ergoteur; c’est alors un sophiste grossier et commun qui transforme les discussions en pugilats. Mais l’un comme l’autre ne craignent pas de frôler les paradoxes ou les absurdités tant ils sont partisans de la supériorité présumée de leur position.

Il n’est certes pas toujours facile de dire avec assurance qu’untel est un sophiste, ou emploie des arguments sophistiques, car nul n’est au cœur des intentions profondes de son prochain pour savoir s’il veut tromper, s’il choisit consciemment de le faire. Il est plus probable que la volonté d’avoir raison, de vaincre dans la discussion, de ne pas perdre la face ou une position de privilège, mais aussi l’argent, le succès, toutes les formes de domination (politique, commerciale, universitaire, etc.), sont autant de tentations qui entraînent la raison à errer, parfois malgré elle. Néanmoins, si la passion excuse, la méthode que nous tenterons de mettre en œuvre est bien celle-ci : le sophiste gauchit la raison, il est alors possible de déceler les moyens qu’il met en œuvre lorsqu’il parle ou écrit et ces moyens, une science les étudie, la logique, dans une de ses parties, la sophistique justement. Pour être plus précis, le premier à en avoir fait l’étude structurée, aristote, a présenté ses résultats dans le traité des Réfutations sophistiques, tenu par beaucoup comme un neuvième livre de ses Topiques, c’est-à-dire comme cette partie de la dialectique qui s’occupe des réfutations fallacieuses, d’où son titre10. Une telle analyse logique est alors chimiquement pure de tout procès d’intention et une tromperie, si elle reste involontaire, ce qu’il faudra toujours présumer au risque de paraître naïf aux yeux de certains, demeure néanmoins un paralogisme, c’est-à-dire étymologiquement un raisonnement à côté ou de travers, et que l’analyse devra rendre évident aux yeux de tous.

Nous laisserons ensuite au psychologue, au moraliste et à l’historien le soin de juger des intentions ou, au moins, de fournir des éléments pour le tenter. Nous tâcherons de déceler avant tout la structure logique du sophisme. Le sophiste utilise-t-il un procédé fallacieux pour tromper les autres, hypothèse la pire, ou bien se trompe-t-il luimême, la faute en serait moins grave ? Nous nous garderons d’en juger, laissant à chacun son secret. On ne peut non plus mettre de côté la bévue, l’étourderie parfois, la sottise aussi, comme le suggère péguy avec ironie : « Le monde est plein d’honnêtes gens. On les reconnaît à ce qu’ils font les mauvais coups avec plus de maladresse11. »

Dans le cas de Mme Badinter par exemple, accordons-lui, dans le texte cité plus haut, de s’être simplement trompée. Son erreur sur pie Xii n’est peut-être qu’un lapsus, un oubli… Malgré tout, on voit qu’elle se sert de lui comme d’un signe prétendu pour illustrer que « tous les progrès des femmes dans la libre disposition de leur corps ont été réalisés contre les religieux ». Cette position de nature idéologique : « Les religieux sont contre la liberté de la femme » et sur laquelle elle campe, est discutable, excessive et violemment polémique même. Sans doute est-ce cette opinion qui la pousse, peut-être malgré elle, à trouver chez pie Xii ce qui ne s’y trouve pas ? Maintenant, s’il s’agissait de profiter d’une impopularité de pie Xii dans l’opinion contemporaine, pour d’autres raisons, elles aussi polémiques et idéologiques, alors l’argument serait sophistique. Un journaliste parlerait d’un amalgame*, qui l’aurait peut-être ellemême trompée ?



1. søren Kierkegaard.

2. Élisabeth Badinter, « 100 minutes pour comprendre », France 2, 19 janvier 2004. Autre formulation rapportée: « Toutes les avancées sociales ont été faites contre les religieux, quels qu’ils soient. L’accouchement sans douleur en 1950 était condamné par le pape pie XII. » La Nonciature ayant enjoint le directeur de l’émission de faire la mise au point qui s’imposait, Olivier Mazerolles, directeur de la rédaction de France 2, a lu au début d’une émission ultérieure un communiqué rectificatif.

3. Historique de cette « découverte » : http://www.bluets.org/spip.php ?article139.

4. Apparitions en 1858, reconnues officiellement par l’évêque de Tarbes en 1862.

5. Cf. Lourdes, enquête sur le mystère 150 ans après les apparitions, Éditions ART, 2007.

6. Réflexions et Maximes, 277.

7. Contre les hérésies, I, préface, trad. Adelin rousseau, Cerf, paris, 1984.

8. De fallo: faire glisser, faire trébucher; du grec σφαλλω (sphallo), faire glisser et induire en erreur, tromper, égarer – ce terme appartiendrait au langage de la lutte et pourrait avoir signifié « faire trébucher » en mettant un bâton entre les jambes de l’adversaire.

9. Ce terme désigne à l’origine une habileté, celle du σοφοσ (sophos), celui qui sait, qui maîtrise un art ou une technique: poète, musicien mais aussi cavalier, marin, artiste et artisan; il sera employé pour la combinaison ingénieuse, l’artifice, la ruse et enfin le sophisme. Le σοφιστησ (sophistès) est à l’origine un homme qui excelle dans un art (devin, chanteur, poète, orateur, sage, etc.) et désignera à partir du Ve siècle AJC en Grèce un professeur d’éloquence; le terme devient alors péjoratif chez Platon qui en fait un charlatan, puis chez Aristote qui en fera un sage d’apparence dans ses Réfutations sophistiques, c.1: « puisque certaines gens trouvent leur avantage à paraître sages plutôt qu’à l’être sans le paraître (car la sophistique est une sagesse apparente mais sans réalité, et le sophiste, un homme qui tire un profit pécuniaire d’une sagesse apparente mais non réelle) il est clair qu’il leur est nécessaire aussi de paraître faire œuvre de sagesse, plutôt que de le faire réellement sans le paraître. » Trad. Tricot, Vrin, 1969, p. 3-4. Ce texte est cité in extenso en annexe.

10. Cf. Mon ouvrage Raisonner en vérité, F.-X. de Guibert, 2e éd., 2007, p. 447-489.

11. Charles PÉGUY, Œuvres en prose, 1909-1914, Gallimard, « Bibliothèque de la Pléiade », 1959, p. 1176.


II

Où l’on comprend mieux comment les mots qui sont nos œuvres peuvent nous trahir – Le cas de l’euthanasie

La raison particulière de chaque homme égaré par ses passions n’est souvent qu’un sophiste qui plaide leur cause1…

Les choses, les idées et les mots

Nous allons parler dans ce chapitre de certaines façons sophistiques d’aborder les questions de fin de vie et d’euthanasie mais auparavant, il n’est pas inutile de se pencher un peu sur la nature des mots dans leur relation aux idées que nous formons dans notre esprit face aux choses que nous connaissons.

Conformément à notre expérience commune, les choses sont présentes dans la réalité et sont les mêmes pour tous, raison pour laquelle nous pouvons dire que nous parlons ou ne parlons pas des mêmes choses. Pour nous comprendre nous mettons en œuvre notre aptitude naturelle au langage pour forger les mots. Éléments de la langue, ils sont le fruit d’une création humaine – l’homme est cet « artisan de nom » dont parle platon2 – et diffèrent selon les cultures. Mais une culture particulière n’est jamais à ce point originale qu’elle soit affranchie de son enracinement dans la nature humaine universelle qui la fonde. Un mot est ainsi une œuvre humaine destinée à signifier les choses. Le fait-il directement ? Non pas mais par l’intermédiaire de ce que notre intelligence en saisit. Le mot signifie ainsi le concept ou la notion que nous avons d’une chose. Face à un cheval, par exemple, je puis dire en pointant le doigt: animal, cheval, quadrupède, coursier, alezan, etc., selon que j’exprime telle ou telle connaissance que j’en ai. Nous nommons donc les choses comme nous les connaissons et comme le dit aristote : « Les mots sont les signes des états de l’âme (ou concepts) et ces derniers sont les similitudes des choses3. » Les mots ne renvoient donc pas aux choses d’une manière directe mais à la pensée qu’on en a. Le mot signe de la chose… non, mais du concept que mon intelligence en forme. C’est ce triangle motidée-chose qui opère lorsque nous conduisons notre pensée des choses par l’intermédiaire des mots.

De plus il ne faut pas confondre une définition nominale*4 (ou « définition de mot ») d’une définition réelle* (ou « définition de chose »); la première est liée à l’usage d’un mot dans une langue et renvoie à la convention linguistique, la seconde tâche d’être essen-tielle et est relative à la chose même, à son être réel tel que mon intelligence le conçoit. Par exemple, je puis admettre de désigner par le mot justice : la qualité de celui qui est droit ou juste; définition nominale suffisante pour ne pas me tromper dans l’usage du mot, car il est convenu que, dans notre langue, ce mot sert également à désigner l’institution sociale chargée de faire régner la loi. Maintenant, en précisant progressivement le concept de justice au sens retenu de qualité de celui qui est droit ou juste, je pourrais la définir, par un raisonnement de type philosophique, comme la disposition permanente de la volonté à rendre à chacun ce qui lui est dû; par cet énoncé je veux cette fois atteindre la nature ou l’essence de la justice comme espèce de qualité humaine ou sorte de vertu morale, c’est-à-dire sa définition réelle. Un dictionnaire a pour tâche principale d’enregistrer les significations conventionnelles d’un mot dans une langue; le travail de la pensée, guidé par l’art logique, vise à former les définitions réelles, c’est-à-dire à connaître les choses et pas seulement la signification des mots.

Cela dit, l’homme est économe en matière de création de mot, comme il l’est dans toutes ses activités. En raison d’abord de la nature de son intelligence qui rejoint les choses dans ce qu’elles ont en commun d’essentiel et qui conçoit cet essentiel de façon universelle : par un seul mot, cheval, je dis ce que mon intelligence conçoit d’essentiel à tous les chevaux. Mais cette économie en matière de mot vient aussi sans doute d’une certaine paresse, car chacun sait qu’un homme est paresseux en proportion de son intelligence : ainsi un français est-il assez intelligent pour ne pas confondre les significations de homme au sens de humain et homme au sens de masculin. Si le mot est extérieurement le même, la notion désignée par le mot est différente. Les féministes francophones ne s’insurgent-elles pas à juste titre contre les mâles qui se seraient accaparés le nom de l’espèce, quand plus de la moitié des hommes sont des femmes ? Un Latin, un allemand, évitent cette équivocité* en inventant deux mots: homo ou vir, Mensch ou Mann. Bien sûr cette paresse est plutôt un signe de la grande finesse de l’intelligence humaine, apte à l’analogie* ou encore à la métaphore* et à toutes les nuances terminologiques, quand la machine informatique avec ses logiciels de traduction n’y accède que très imparfaitement et presque comme par hasard; il n’y a pas si longtemps un ordinateur avait traduit la phrase : « L’esprit est prompt mais la chair est faible » du français à l’italien puis, tour à tour, en divers idiomes européens pour revenir finalement au français avec cette bonne nouvelle : « Le fantôme court vite mais la viande est avariée » !

La plupart du temps, le seul contexte de l’emploi d’un mot sert à identifier sa signification. Mais lorsqu’il y a doute on peut frôler les précipices comme dans ce trait du polémiste Henri rochefort :


La France contient, dit l’Almanach impérial, trente-six millions de sujets, sans compter les sujets de mécontentement5.



Mais il s’agit alors de faire une plaisanterie, un bon mot justement, et personne n’est dupe ici de l’équivocité du mot « sujet ».

En revanche les choses se gâtent avec une phrase du genre :


Nous, soignants, avons, en conscience, aidé médicalement des patients à mourir avec décence6.



« Aider à mourir », cette expression ne nous agace-t-elle pas immédiatement ? Difficile à décrire, cet agacement ! Pourtant il est comme un signal, une réaction de l’intelligence qui sent le piège, car pour reprendre ce que disait André Frossard à propos de l’euthanasie:


N’existe-t-il pas une « différence fondamentale », de toute évidence, entre les deux procédures – expédier un malade et le laisser partir7 ?



Dépasser ces agacements par une analyse réfléchie est justement le propre de ce qu’aristote appelle la « solution des sophismes* ». Pour cela, il faut d’abord identifier l’expression litigieuse puis montrer comment, sous une apparente unité matérielle, elle cache une dualité de signification donc une source d’erreur; c’est le symbole de l’antique serpent trompeur, qui n’est pas seulement cet animal rampant et sournois qu’on ne voit pas venir, mais surtout cette langue bifide, image du double langage !

Nous allons voir dans ce chapitre que l’usage des mots et des expressions ambigus ou biaisés est un moyen de tromper la vigilance morale (éthique) des lecteurs ou des débatteurs.

COMMENT DÉSIGNER L’EUTHANASIE POUR LA FAIRE ACCEPTER

Un manifeste ambigu : qu’est-ce que aider à mourir ?

Donnons-en le texte complet :


(1)8 Parce que, de façon certaine, la maladie l’emportait sur nos thérapeutiques, parce que, malgré des traitements adaptés, les souffrances physiques et psychologiques rendaient la vie du patient intolérable, parce que le malade souhaitait en finir, nous, soignants, avons, en conscience, aidé médicalement des patients à mourir avec décence.

(2) Tous les soignants ne sont pas confrontés à ce drame, mais la majorité de ceux qui assistent régulièrement leurs patients jusqu’à la mort, utilisent, dans les circonstances décrites, des substances chimiques qui précipitent une fin devenue trop cruelle, tout en sachant que cette attitude est en désaccord avec la loi actuelle.

(3) Des améliorations ont été apportées par les textes législatifs d’avril 2005 (loi Leonetti) mais elles sont insuffisantes. Les récentes mises en examen de médecins et d’infirmières ayant aidé leurs patients à mourir prouvent que la loi est toujours aussi répressive et injuste car en décalage avec la réalité médicale.

(4) Aussi nous demandons : l’arrêt immédiat des poursuites judiciaires à l’encontre des soignants mis en accusation; une révision de la loi dans les plus brefs délais, dépénalisant sous conditions les pratiques d’euthanasie, en s’inspirant des réformes déjà réalisées en Suisse, en Belgique et aux Pays-Bas; des moyens adaptés permettant d’accompagner les patients en fin de vie, quels que soient les lieux (domicile, hôpital, maisons de retraite) et les conditions de vie.

(5) Il s’agit là, d’accorder à chaque personne, une singularité, une valeur absolue, qui se nomme, selon le préambule et l’article premier de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 : la dignité.



Analysons cette expression du § (1) : « nous, soignants, avons, en conscience, aidé médicalement des patients à mourir avec décence », reprise plus bas § (3) : « médecins et infirmières ayant aidé leurs patients à mourir ».

Aider peut en effet signifier assister, soulager, soutenir, accompagner de sa présence et c’est d’ailleurs cela qu’il signifie en premier; aider quelqu’un ne voulant jamais dire d’ailleurs faire à sa place. Certain dictionnaire signale pour le mot assister que l’expression était usitée « en parlant d’un prêtre, pour assister un malade, un condamné à mort, l’aider à mourir9 ». Le philosophe paul ricœur dit même : « L’agonie n’est pas la fin, mais la lutte pour la fin, vers la fin; à cette lutte nous participons, aidant le moribond à lutter (comme dit Heidegger, nous n’assistons pas à la mort, nous assistons le mort)10. »

Mais aider peut aussi être employé dans un sens large et impropre. Par exemple, un parachutiste débutant peut être aidé à passer la porte de l’avion, alors qu’il défaille et hésite : le largueur l’aide à sauter mais c’est en le poussant alors violemment dans les airs et, en fait, il le force à sauter. Il en sera d’ailleurs remercié par ce dernier ! en ce second sens, aider à mourir veut dire forcer à mourir, pousser dans la mort, provoquer la mort, au sens où un vétérinaire aide à mourir un cheval blessé qu’on ne pourra soigner : il l’achève. On achève bien les chevaux, achève-t-on les hommes, là est la question ! Certains se la posent effectivement :


Je me suis toujours demandé ce qui pourrait bien pousser une âme compatissante à mettre fin aux souffrances d’un animal condamné mais à refuser de rendre le même service à l’un de ses semblables11.



L’expression aider à mourir est donc double, et son usage glissant: on peut être d’accord pour assister un malade au seuil de la mort sans être d’accord, en conscience précisément, pour provoquer celle-ci. Un tel manifeste est donc en partie sophistique : qu’est-ce que je m’auto-rise comme pratique en acceptant en conscience d’aider médicalement des patients à mourir avec décence ? Au seul regard de la logique, je ne puis signer un tel manifeste.

On peut noter d’ailleurs que l’ambiguïté se prolonge au § (4) où l’on demande « des moyens adaptés permettant d’accompagner les patients en fin de vie »; à nouveau, qu’entend-on par « accompagner » : l’euthanasie ou les soins palliatifs ?

Le sophisme consiste donc à utiliser cette expression double pour faire passer, sous le couvert de la première signification et au nom de la générosité qu’elle connote – aider –, un acte homicide visé comme tel par la deuxième signification.

Mais soyez honnête, nous dira-t-on ! Dans le texte invoqué, l’ambiguïté n’est-elle pas levée au § (2) lorsqu’on parle d’utiliser, « dans les circonstances décrites, des substances chimiques qui précipitent une fin devenue trop cruelle » ? Là encore, il faut dire non, car le doute subsiste à nouveau. Chacun sait en effet que certains analgésiques puissants (« substances chimiques »), la morphine, par exemple, peuvent hâter (premier sens de « précipiter », sens temporel) la mort et leur usage pourrait alors en un sens « précipiter une fin devenue trop cruelle »; mais sans qu’à aucun moment on ait eu l’intention de provoquer directement (deuxième sens de « précipiter », sens d’un acte forcé) la mort comme cela peut se faire par injection mortelle, par exemple, de chlorure de potassium (« substances chimiques » également).

Certes, personne n’est vraiment dupe puisqu’on parle au § (4) de dépénaliser « sous conditions les pratiques d’euthanasie, en s’inspirant des réformes déjà réalisées en suisse, en Belgique et aux pays-Bas » et l’on connaît la teneur des lois dans ces pays. Elles dépénalisent l’euthanasie pratiquée dans certaines conditions par des médecins. Cela dit, ces pays ne se voilent pas la face et l’on n’y parle pas comme ici d’« aider à mourir », car les mots y sont clairs et sans ambiguïté : « interruption de la vie », ou « acte pratiqué par un tiers, qui met intentionnellement fin à la vie d’une personne, à la demande de celle-ci12 ». On sait alors précisément avec quoi on est d’accord ou non.

Bien sûr, nous ne disons pas que ces situations de fin de vie sont faciles à gérer médicalement. C’est précisément la raison pour laquelle l’unité de sens des mots doit être la première exigence à respecter pour qui veut aborder ces questions avec quelque chance d’y voir clair.

En résumé, l’expression « aider à mourir » est double : assister ou forcer, c’est un sophisme de l’homonymie* (ou de l’équivocité*); elle cache l’action de donner la mort sous le couvert d’une assistance au mourant. Les partisans déclarés de l’euthanasie les plus sincères se trompent donc eux-mêmes en déclarant qu’ils ne veulent pas « donner la mort » mais « aider à mourir13 »!

La fortune de cette expression

Elle possède les qualités de l’euphémisme et c’est sans doute la première raison pour laquelle on la préfère à celle d’euthanasie, comme l’avoue le docteur schwartzenberg lors de son Heure de vérité, du 5 septembre 1988 :

– Avez-vous, vous-même, euthanasié beaucoup de vos malades ?

– Premièrement, je n’aime pas beaucoup le mot « euthanasié »…

– Les avez-vous aidés à mourir ?

– Oui. Beaucoup, non. Quelques-uns. Ceux qui le demandaient.

Le Comité consultatif national d’Éthique (CCne) dans son avis du 27 janvier 2000 employait la même ambiguïté :


Pourtant, l’euthanasie active resterait une infraction. Mais dans certaines circonstances, il serait admis des dérogations et des exonérations quant à la culpabilité de celui qui aide à mourir.



Un peu plus loin cependant, on lit que les circonstances indiquées, pour tel ou tel type de malade, feraient que « le geste d’interruption de sa vie par un tiers ne devrait pas être incriminable »; l’expression est alors claire et si celui qui « aide à mourir » pose un « geste d’interruption de la vie », il s’agit bien de donner la mort et non simplement d’aider le mourant. Pourtant, plus loin encore, en parlant de « demande d’assistance à une mort consentie », on retombe dans la même ambiguïté, à la fois sur « consentie » et sur « assistance ».

Un sondage IFOP de 2002 révélait à son tour que :


La dépénalisation de l’aide apportée à mourir, sur la demande expresse de la personne concernée,



Est souhaitée par 88% des sondés ! Probable que dans ce pourcentage figure un certain nombre de sondés abusés par l’expression.

« Je l’ai aidé à mourir14 », disait également Christine Malèvre, une infirmière condamnée pour avoir mis fin à la vie d’un certain nombre de patients. N’a-t-elle pas elle-même été victime de cette tromperie ?

Il semble donc que les acrobaties de langage ne réussissent pas à faire exister un tertium quid, un acte intermédiaire entre : être présent auprès de celui qui meurt en l’aidant de mille façons (soins palliatifs, anti douleurs, etc.) ou attenter directement à sa vie en la supprimant (euthanasie).

Quelques variantes et expressions voisines

Lundi 4 juin, entre les deux tours de la présidentielle, le futur premier ministre, Jean-Marc ayrault, a rappelé que François Hollande « n’a jamais employé le mot euthanasie15 ». Cependant, Jean-Luc romero, président de l’association pour le droit de mourir dans la dignité et conseiller régional ps, précise que « l’assistance médicalisée » évoquée par le président de la république signifie « pouvoir bénéficier d’un produit létal qui va permettre de partir dignement ». Il relève ainsi « l’hypocrisie » et « la trouille des politiques à utiliser le mot euthanasie »16. Dans la bataille politique, les uns continuent à se camoufler, les autres sortent du bois ! Mais la requête d’honnêteté affichée ici par Jean-Luc romero ne peut faire oublier la richesse d’inventions sémantiques frauduleuses visant à cacher la réalité de ce qui est promu.

– « Aider à partir17 », « partir dignement18 »

On ajoute ici un euphémisme* sur partir. L’euphémisme est une figure de rhétorique mais il peut être un sophisme à part entière quand il altère la signification du mot qu’il remplace : pousser par la porte n’est pas la même chose que laisser partir ! ici, partir est retenu dans la langue pour signifier familièrement la mort (partir c’est mourir un peu !) en atténuant sa gravité. Dignement ? On en parlera plus loin en étudiant le fameux droit de mourir dans la dignité.

– « Aide à mourir de compassion »


Quelle est votre position sur l’euthanasie ?

Le mot euthanasie dérange énormément. J’évite de l’employer car il y a un amalgame dans notre société. On mélange l’aide à mourir au mourant, le suicide assisté aux bien-portants et l’euthanasie des pitbulls qui sont dangereux. Cette méconnaissance générale terrifie tout le monde et efface le rôle humain de l’infirmière. À l’hôpital, les infirmières aident à vivre en soignant mais elles aident aussi à mourir.

Selon vous, faut-il légaliser l’euthanasie ?

Je souhaiterais qu’il y ait un encadrement législatif. Il me semble qu’il faudrait dépénaliser les aides à mourir de compassion mais condamner les suicides assistés, qui constituent une victoire de la solitude et un échec de l’accompagnement19.



• Ce texte montre d’abord un cas de fausse division* et un sophisme de l’accident*.

L’auteur a une bonne réaction en signalant une possible confusion sous le même terme « euthanasie » de choses différentes. L’amalgame* est en effet un mot moderne pour désigner plusieurs types de sophismes et revient à mettre ensemble (amalgamer) pour les identifier des choses différentes. Elle relève donc qu’il pourrait y avoir avantage à profiter du mot « euthanasie » pour tromper, soit. Cette distinction de trois sens est-elle pour autant la bonne ? En effet, l’auteur se rend-elle compte que sa division est extrinsèque et accidentelle*, c’est-à-dire qu’elle repose sur des éléments particuliers, accessoires à l’euthanasie et qui n’en changent pas la nature ?

– « Aide à mourir aux mourants », on l’a vu, n’est pas une expression simple mais équivoque* et il faudrait à nouveau préciser; premier sens: aider la mort (homicide) ou second sens: aider le mourant (soin).

– « Suicide assisté aux bien-portants » : peut malheureusement recouvrir à nouveau et en partie l’« aide à mourir… » au premier sens. De plus, l’usage ne retient pas le terme d’euthanasie pour des bien-portants !

– « Euthanasie des pitbulls » enfin consiste à donner la mort et c’est encore l’un des sens possibles (le premier) de « aide à mourir », même s’il s’agit d’animaux !

En fait, le désir de clarté pousse à distinguer, mais si la division est mal faite, elle devient créatrice de confusion, profitable à l’euthanasie au sens de « action de donner la mort », puisqu’il peut s’agir de ce même sens dans les trois cas.

Il faudrait mieux dire que « euthanasie » peut désigner deux choses très différentes :

– Soit « donner la mort par pitié, compassion, etc. », quelles qu’en soient les motivations ou les patients : mourants, déprimés qui réclament d’en finir, animaux souffrants ou dangereux… on y retrouve alors les trois sens donnés par Mme piccini;

– Soit « accompagnement (soins palliatifs), refus d’obstination déraisonnable, soulagement de la douleur au risque d’entraîner la mort » : certains voudraient y voir une forme atténuée d’euthanasie (passive) mais cet usage tend légitimement à disparaître car il ne s’agit pas d’euthanasie.

• Notons ensuite l’ajout de la « compassion ». C’est une mobilisation de l’affect dans le cas où l’« aide » désigne, sans le dire, une forme d’homicide. La compassion peut excuser l’acte mais elle n’en change pas la nature. Mais la compassion peut s’associer à d’autres actes comme les soins d’accompagnement qui atténuent la douleur, etc. S’appuyer sur la compassion pour changer la nature de l’acte est encore un sophisme de l’accident*.

• Relevons enfin un aveu de taille, probablement involontaire : les infirmières « aident à vivre en soignant mais elles aident aussi à mourir »… en quoi faisant ? Ça n’est pas dit, qu’est-ce que cela cache ? Ce qu’on ne peut nommer : en tuant !

– « Assistance médicalisée pour mourir »

Le 24 mars 2012, au meeting en faveur de l’euthanasie, organisé par l’association pour le droit de mourir dans la dignité (adMd) au Cirque d’hiver à paris, le candidat socialiste François Hollande s’est déclaré partisan d’une évolution, pour instaurer dans « des conditions précises et strictes » une « assistance médicalisée pour terminer sa vie dans la dignité ».

Cette expression, alternative à celle d’aide à mourir de compassion, a la même valeur sophistique. En aucun cas une « assistance médicalisée » n’implique l’idée d’une euthanasie au sens de « action de donner la mort » ! De plus, une assistance médicale ou médicalisée désigne habituellement et d’abord une action de soin, de traitement, de prise en charge médicale, fut-ce comme ici au seuil de la mort et non cette « injection avec intentionnalité de décès », expression limpide quoiqu’un peu affectée, employée par A. Comte-sponville, lequel par ailleurs compte parmi les défenseurs d’une telle pratique20.

C’est un sophisme car l’emploi de « médicalisé » indique un acte fait par un médecin, une infirmière, etc., ou par des moyens médicaux, ou dans un lieu médical, autant de circonstances considérées comme positives et rassurantes en même temps que légitimes : la médecine s’occupe de moi ! Mais ces circonstances ne disent en rien l’acte désigné ici : donner la mort et « assistance médicalisée » n’en dit pas la nature essentielle. C’est à nouveau, donc, un sophisme de l’accident* : ce n’est pas parce qu’un médecin pose ce geste de donner la mort que cela devient de la médecine, ni parce qu’on y emploie des substances employées également en médecine, ni parce que cela se fait à l’hôpital. Le code de déontologie, dans son article 38, stipule que le médecin « n’a pas le droit de provoquer délibérément la mort » de son malade. C’est pourtant la requête des partisans de l’euthanasie, elle conduirait immanquablement à changer le code de déontologie !

Cette expression est employée alternativement avec celle de « aide active à mourir » que nous étudions plus loin.

Elle est aussi reprise dans le sondage réalisé par la sofres à la demande de l’association pour le droit de mourir dans la dignité, les 21 et 22 février 2007, sondage ambigu et sophistique: on peut vouloir répondre oui quand on est favorable aux soins palliatifs et on accepte alors sans le savoir l’euthanasie, camouflée sous une expression cheval de Troie ! Voici les questions posées :


1. Le fait qu’un candidat à l’élection présidentielle prenne position en faveur de l’assistance médicalisée pour mourir vous inciterait-elle plutôt à voter pour lui, ou plutôt à ne pas voter pour lui ?

2. Selon vous, une modification de la loi qui permettrait aux malades d’obtenir à leur demande une assistance médicalisée pour mourir est-il un sujet de débat pour la campagne présidentielle ?



Le CCNE, à son tour, disait dans l’avis cité plus haut : « En termes juridiques, une dépénalisation de l’assistance à mourir devrait protéger suffisamment la liberté de chacun et éviter l’actuelle clandestinité et son cortège de déviances. » Mais en quoi une telle assistance serait-elle pénalisante ? C’est bien qu’elle désigne tout autre chose que ce que l’on entend couramment par une assistance médicale.

Cette expression a une certaine fortune dans l’histoire des expressions trompeuses jusqu’au dernier acte d’un certain feuilleton législatif, quand le sénat français débattait en janvier 2011 de deux nouvelles propositions de lois. L’une émanant du sénateur UMp alain Fouché, prévoit :


que toute personne capable, en phase avancée ou terminale d’une affection reconnue grave et incurable ou placée dans un état de dépendance qu’elle estime incompatible avec sa dignité, peut demander à bénéficier (…) d’une assistance médicalisée pour mourir.



(On verra plus bas ce qu’on peut penser de cette invocation de la dignité.)

Une autre à l’initiative du sénateur ps Jean-pierre Godefroy, propose :


que toute personne majeure, en phase avancée ou terminale d’une affection accidentelle ou pathologique grave et incurable, infligeant une souffrance physique ou psychique qui ne peut être apaisée et qu’elle juge insupportable, peut demander à bénéficier (…) d’une assistance médicalisée pour mourir21.



(On examinera plus bas également la question de savoir si l’euthanasie apaise les souffrances.)

D’aucun parmi les parlementaires espère toutefois que la centriste Muguette dini, qui fait parti du comité de parrainage de l’association pour le droit de mourir dans la dignité (ADMD) « en fera une seule et même proposition, ce qui donnerait plus de force à leur démarche22 ». On peut légitimement se demander en quoi l’addition de trois tromperies – assistance médicalisée pour mourir + dignité + apaisement de la souffrance – donnerait plus de force à une proposition de loi !

– « Aide active à mourir »

Cette formule ne date pas d’hier. On la trouve déjà sous la plume du célèbre professeur Barnard, il y a trente ans :


Depuis des siècles la société fait confiance à la profession médicale quand il s’agit d’aider activement le malade à guérir. Permettre au médecin d’aider activement le patient à mourir n’est qu’une extension de cette confiance.



Mais plus loin, le texte n’offre plus aucune ambiguïté, lorsque le professeur évoque son frère Marius et lui-même, impuissants devant les souffrances d’un malade :


Il n’était plus en mesure de parler mais, dans ses yeux caverneux, on lisait un appel à l’aide. Il n’existait qu’une forme d’aide efficace; et cette forme était interdite par la loi. Quand nous nous éloignâmes, Marius et moi, horrifiés par notre impuissance, nous échangeâmes un serment : celui de nous deux qui se retrouverait dans une telle condition pourrait compter sur l’aide de l’autre pour l’en tirer. Nous nous mîmes d’accord sur une double procédure : si le malade était devenu incapable de mouvement, il faudrait lui administrer la dose fatale, si au contraire il restait capable de bouger, il suffirait d’abandonner à son chevet suffisamment de comprimés pour qu’il puisse se suicider23.



L’auteur est assez clair ici pour dire de quelle aide il s’agit ! il s’agit bien du sophisme d’équivocité décrit plus haut et qui revient en force aujourd’hui.

Cette expression apparaît effectivement dans quatre propositions de loi de ces dernières années dont l’historique est significatif.

• Dans la proposition du 4 mars 2009 (yves Cochet et alii), l’expression « aide active à mourir » apparaît dans la plupart des articles; le malade dans certaines circonstances peut en avoir le « bénéfice », exprimer sa « volonté d’être aidé à mourir », le médecin « y apporter son concours »; il existera une « Commission nationale de contrôle des pratiques en matière d’aide active à mourir », il sera tenu un « registre national » (art. 4); cette « aide » équivaudra à une « mort naturelle » (art. 11), ne sera « pas considérée comme un meurtre » (art. 12) ni « un empoisonnement » (art. 13).

Sous ce vocable ambigu d’« aide active à mourir », il s’agit bien pourtant de ce que l’on appelait parfois euthanasie active (encore l’« action ») et le doute n’est plus possible sur la nature de « l’acte » lorsque la loi emploie cette formule sans ambiguïté : « une personne peut demander qu’il soit mis fin à sa vie par un moyen indolore » (art. 1, art. 6). Nous ne sommes pas trompés, dira-t-on ! il n’y aurait donc pas ambiguïté ni sophisme ! pourtant, la grande fréquence d’emploi de l’expression rassurante « aide active… » semble montrer au contraire qu’elle est préférée à toute autre expression et en passe de supplanter celle, plus radicale, d’euthanasie.

Il s’agit bien ici d’un sophisme. En effet une aide est une sorte d’action; alors pourquoi parler, de manière redondante, d’une « aide active » ? Cela engendre une triple redondance que n’évite pas le rédacteur : « l’acte d’aide active à mourir » (art. 3, art. 7) redondance qui fait souffrir la langue autant que la pensée. On ne veut pas parler clairement de la nature spécifique* de cette action de donner la mort, alors on la camoufle en conservant son nom générique* : actif. Mais des soins d’accompagnement qui ne donnent pas la mort sont également une sorte d’action visant à aider le mourant, une « aide active à mourir ». Prendre le genre pour l’espèce est un sophisme du conséquent* : si toute euthanasie est une action d’aide, toute action d’aide ou « aide active » n’est pas une euthanasie ! On peut vouloir aider activement un mourant sans le faire mourir.

• La substitution forcée de cette expression à celle d’euthanasie est confirmée par la proposition du 8 juillet 2009 (G. Peiro), quasiment la même que la précédente hormis son titre : « reconnaissance de l’exception d’euthanasie et de l’aide active à mourir. » si l’exposé des motifs parle d’une « aide active à la mort pour abréger les souffrances », l’art. 1 est moins précis, compte tenu de tout ce que nous venons de dire, le voici au complet : « La personne malade a droit au respect de sa liberté et de sa dignité. Elle peut bénéficier, dans les conditions prévues au présent code, d’une aide active à mourir. »

• Celle du 7 octobre 2009 (J.-M. Ayrault et alii) parle, dans l’exposé des motifs, d’« une aide active pour mettre fin à leur vie », n’est-ce pas clair, nous dira-t-on ? Mais la loi elle-même ne parle jamais que « d’aide active à mourir », un seul article stipule que « les médecins établissent, dans un délai de huit jours au plus, un rapport déterminant si l’état de la personne concernée justifie qu’il soit mis fin à ses jours » (art. 4), expression non ambiguë il est vrai.

• Des sénateurs socialistes enfin, conduits par Jean-pierre Godefroy, ont déposé une proposition de loi sur « l’aide active à mourir » en juillet 2010. Des propositions seront encore discutées régulièrement, car l’homme de lobby sait que la falaise résiste mais finit par s’effondrer quand le ressac à sa base se fait régulier et incessant.

Que conclure ici ? Curieusement, chacune de ces propositions de loi contient au moins une fois et comme une butte témoin, une expression claire sur la nature de l’acte qui serait autorisé, comme par exemple l’expression : mettre fin à la vie. Mais la désignation autorisée et qui est inlassablement répétée dans ces textes, parce qu’elle est celle qui doit devenir courante, est celle-ci : aide active à mourir ! Car maquillée sous cette ambiguïté, une loi a plus de chance d’être acceptée dans l’opinion.

Cette expression est d’autant plus prisée qu’elle augmente les pourcentages recueillis dans l’opinion au cours d’enquêtes. Le dernier appel aux candidats à l’élection présidentielle, émanant de l’ADMD (mars 2012) Appel pour la légalisation du droit de mourir dans la dignité, propose à la signature cette assertion :


C’est pourquoi je vous demande, avec les 94 % de Français qui approuvent le recours volontaire à une assistance active à mourir, de prendre l’engagement solennel si vous êtes élu(e) à la présidence de la République au printemps 2012, de déposer très rapidement un texte de légalisation devant le Parlement, afin que la France rejoigne les pays de liberté qui ont déjà légiféré.



Mais parmi ces 94 %, combien ont été abusés par le sophisme : « assistance active à mourir » ? Mme Joly, parmi d’autres candidats, a indiqué vouloir « aller au-delà de la loi Leonetti » qui encadre la fin de vie, pour instaurer « une aide active à mourir » strictement encadrée… encadrée ou non, strictement ou non, cette aide ne change pourtant pas de nature.

– Le temps est venu des « facilitateurs de la mort… »

Au Québec, après deux ans de réflexion, les députés de la commission Mourir dans la dignité ont émis 24 recommandations visant à autoriser « l’aide médicale à mourir ». Maryse Gaudreault, présidente de cette Commission, pense que l’utilisation de l’« aide médicale à mourir » permet d’insister « sur la notion d’encadrement médical ». C’est bien l’aveu du sophisme que nous avons relevé plus haut : utiliser le mot médical pour accréditer l’idée d’un acte médical qui ne l’est, ni dans l’intention, ni dans les procédés employés mais simplement accidentellement, en raison du lieu où il est effectué ou de l’agent qui l’exécute.

Les Québécois vont être amenés à prendre position sur les 12 dernières de ces 24 recommandations, parmi lesquelles il est entre autre précisé que « l’euthanasie n’est plus l’acte de “tuer” mais un “acte médical” ». Par conséquent, les « médecins et infirmières, qui étaient autrefois des guérisseurs et des soignants au service du maintien de la vie, serviront désormais comme facilitateurs de la mort. […] ils seront donc obligés de modifier leur code de déontologie médicale24 ». On connaît le terme comme le métier de « facilitateur de vie », aussi bien dans les services à la personne que dans les aides aux entreprises comme les conciergeries de luxe, assistants personnels, grooms, hommes à tout faire… Verra-t-on bientôt la profession de facilitateurs de la mort ?

Euthanasie active ou passive : la confusion du genre !

Dans toutes ces expressions autour de l’« aide active à mourir », l’emploi de l’adjectif actif n’est pas un hasard et nous renvoie tout naturellement à la fameuse distinction plus ancienne actif/passif. Cette division* est-elle juste ?

Elle laisse entendre que l’euthanasie serait un genre*, c’est-à-dire une réalité commune à deux espèces, l’une active l’autre passive. Rappelons ce qu’est un genre et ce qu’est sa division en espèces. La chaise et la table, par exemple, sont deux espèces du genre meuble, l’une pour s’asseoir l’autre pour écrire. En revanche un ours, une rivière ou un clou sont aussi des meubles, mais en un autre sens du mot meuble et l’on est en héraldique25 ! Mais, si l’on nous a bien suivi, l’ours et la chaise ne sont pas deux espèces de meubles, car ce mot n’ayant pas la même signification ne saurait être un genre. Un genre dit ce que plusieurs inférieurs ont en commun essentiellement; il doit donc être univoque*. Une communauté de mot n’est pas nécessairement une communauté d’être, etc. C’est de la bonne logique.

Appliquons cela ici. Il n’y a rien de commun entre une action dont la mort est l’objectif et une action qui vise à prendre soin d’un malade qu’on ne peut plus guérir. Nous sommes en face de deux sens du mot euthanasie, l’un strict et l’autre large, mais non devant deux espèces d’euthanasie.

De plus il se trouve que, logiquement, « action » et « passion » sont des mots beaucoup plus généraux que « euthanasie » et ne peuvent pas servir de différence. Il faut inverser leur rôle logique : l’« euthanasie active » est en fait une « action euthanasique » que certains définissent bien comme « une action ou omission, qui, de soi ou dans l’intention, donne la mort afin de supprimer ainsi toute douleur26 ». Ce qu’on désigne par euthanasie passive ne serait en fait qu’un arrêt des soins devenus inutiles comme le signale andré Frossard dans un texte qui dénonce une « ruse verbale » :


L’« euthanasie passive » consiste à épargner au malade les tourments inutiles de l’acharnement thérapeutique ou à lui administrer des analgésiques de plus en plus puissants, au risque d’affaiblir ses dernières défenses, ou encore à cesser des traitements qui ne peuvent rien contre une dégradation irréversible. elle ne mérite pas à proprement parler le nom d’euthanasie, dans la mesure où celui-ci implique un acte de mort. On peut soupçonner les adeptes de l’« euthanasie active » d’avoir inventé cette ruse de langage pour masquer la différence fondamentale qui existe, de toute évidence, entre les deux procédures – expédier un malade et le laisser partir27.



Il est remarquable à ce sujet que certains défenseurs de « l’euthanasie active » ne se payent pas de mots, comme le professeur alexandre Minkowski dans ce texte d’une lucidité troublante :


N’ayons pas peur des mots. Qu’il s’agisse d’avortement ou d’euthanasie, je pense en effet qu’il s’agit de véritables exécutions, et c’est dire toute la gravité des décisions – très rares – qu’il nous est arrivé de prendre. Ne soyons pas hypocrites. Pratiquer un avortement, c’est tuer. Recourir à l’euthanasie, c’est tuer. Et il est vain de recourir à certaines distinctions28.



Le professeur Lucien israël, qui s’insurge en revanche contre la pratique de l’euthanasie par les médecins, est néanmoins tout aussi clair :


L’euthanasie active, c’est le meurtre. L’euthanasie passive consiste à arrêter un traitement: par exemple, en réanimation, à débrancher certains appareillages qui maintiennent en vie le patient malgré un encéphalogramme plat. Cela n’est jugé répréhensible par personne29.



Cette ruse verbale est en fait un sophisme qui revient à celui de l’équivocité*, un mot équivoque ne pouvant jouer le rôle d’un genre, ainsi qu’à l’accident* encore une fois, car ce n’est pas le fait d’agir auprès d’un mourant pour le soulager qui rend mon action un acte de mort. Il n’y a donc en réalité qu’une sorte d’euthanasie, ce qui apparaît bien dans une proposition de loi du 18 décembre 2008 (UMp ou apparentés) « visant à autoriser le fait de mourir dans la dignité ». Dans l’exposé des motifs la division retenue est bien claire :


En fait, la prise en charge d’un patient, en phase terminale présentant une pathologie sévère, incurable, marquée par des douleurs permanentes et insupportables, amène le médecin à opter dans le cas d’un patient conscient et lucide, et cette distinction est primordiale, entre deux possibilités: les soins palliatifs; l’euthanasie.



Et l’article unique de cette proposition de loi ne mentionne quant à lui aucune des expressions trompeuses étudiées ci-dessus mais consacre l’expression d’euthanasie dans un sens non ambigu :


Si l’avis quant à la demande d’euthanasie est négatif, le patient est orienté vers des soins palliatifs.

Si l’avis quant à la demande d’euthanasie est positif, la demande du patient est acceptée sans poursuites pour les personnes concernées par l’exécution de la décision30.



Le cas particulier de l’« acharnement thérapeutique »

Il est heureux que cette expression ait laissé la place à celle d’« obstination déraisonnable ». En effet si un acte mérite ce nom de thérapie, c’est-à-dire si les traitements destinés à soigner un malade portent des fruits, on ne saurait faire autre chose que de s’acharner à les mettre en œuvre; un médecin se doit de tout tenter pour soigner. On doit probablement à certains médecins comme le professeur Jérôme Lejeune d’avoir opéré ce changement de terminologie, de l’acharnement vers l’obstination déraisonnable. Voilà ce qu’il disait, il y a plus de trente ans, en réponse à une question sur la réanimation des nouveau-nés :


D’abord, je rejette ce terme. « Acharnement thérapeutique » est un mot stupide, qui a été inventé par des gens qui ne voulaient pas de bien à leurs malades. On a l’air de supposer que le médecin, indifférent aux mauvais traitements qu’il lui fait subir, s’acharne sur un malade comme un chien sur son os ! Ce qu’il faut, c’est que les médecins soient obstinés dans leur tentative de guérison, et qu’ils ne baissent pas les bras lorsque les choses tournent mal31.



Il est bien délicat de savoir quand il faut stopper un traitement. Nous n’en discuterons pas ici mais on s’accorde aujourd’hui à reconnaître les limites de la science médicale et si le traitement ne fait rien d’autre que d’ajouter des souffrances à des souffrances, le médecin doit accepter le caractère inévitable et inéluctable de la mort. L’engagement des médecins et des personnels de santé doit alors se poursuivre par des traitements proportionnés et des soins palliatifs32.

Mais faut-il compter au nombre des traitements l’alimentation et l’hydratation artificielles lorsqu’elles ne sont plus possibles par les voies naturelles ? Ce problème est discuté très sérieusement et sans esprit de cautèle, par des médecins réanimateurs, mais sans éviter parfois des ambiguïtés. On affirme par exemple :


La nutrition médicalement assistée doit être considérée comme un traitement de maintien d’une fonction vitale défaillante33…



L’exposé des motifs de la loi de 2005 dit ceci effectivement :


Au surplus, en autorisant le malade conscient à refuser tout traitement, le dispositif viserait implicitement le droit au refus à l’alimentation artificielle, celle-ci étant considérée par le Conseil de l’Europe, des médecins et des théologiens comme un traitement34.



« Des médecins et des théologiens… » certes, mais certains autres théologiens, juifs ou catholiques, relèvent cette ambiguïté du mot « traitement » montrant qu’il ne saurait s’attribuer à ce qui relève à l’évidence d’un « besoin » :


Il apparaît clairement, dans nos traditions respectives, que l’apport d’eau et de nutriments destinés à entretenir la vie répond à un besoin élémentaire du malade. (…) En cas de véritable impossibilité, ou de risques de « fausse route » mettant en danger la vie du malade, il convient de recourir à une voie artificielle. Seules des raisons dûment reconnues (non-assimilation des nutriments par l’organisme, souffrance disproportionnée entraînée par l’apport de ceux-ci, mise en danger de la vie du malade du fait du risque d’infection et de régurgitation) peuvent conduire dans certains cas à limiter voire à suspendre l’apport de nutriments. Une telle limitation ou abstention ne doit jamais devenir un moyen d’abréger la vie35.



Et de dénoncer une ambiguïté dans la loi du 22 avril 2005.

Nous pourrions proposer ceci: le mot « traitements » employé pour désigner les moyens artificiels venant aider une fonction naturelle déficiente sans s’y substituer totalement, le malade continuant à absorber et digérer nourriture et boisson, est employé au sens large; car en réalité ces moyens ne traitent pas une fonction déficiente, ils ne la réparent pas, ils parent à un manque pour satisfaire les besoins primordiaux du malade : faim et soif. Employé au sens strict, le mot traitement désignerait autre chose: un traitement médical d’un organe ou système déficient en vue de le guérir. La nutrition/hydratation est médicalement assistée mais elle n’est pas au sens strict un traitement médical.

QUELS ARGUMENTS UTILISER POUR JUSTIFIER L’EUTHANASIE ?

Nous pouvons maintenant regarder non plus seulement les manières frauduleuses de désigner l’euthanasie, mais quelques-uns des arguments invoqués pour en défendre la légitimité.

Le « droit de mourir dans la dignité »

C’est le plus courant : le 24 mars 2012 s’est tenu à paris un meeting en faveur de l’euthanasie, organisé par l’association pour le droit de mourir dans la dignité (ADMD). Bertrand delanoë, soutien de longue date à cette cause, a déclaré à la tribune du Cirque d’hiver à laquelle tous les candidats à la présidentielle avaient été conviés :


Je milite pour qu’on puisse exercer son droit à mourir dignement. C’est un des droits fondamentaux.



Il y a là un sophisme sur « dignité » qui ne devrait plus abuser personne.

En effet, la dignité de la personne humaine est un principe intangible qui s’attache à la nature profonde de tout homme, à la nature humaine, créature raisonnable, personne et non chose : on pourrait l’appeler dignité ontologique36 puisqu’elle découle de l’être.

C’est autre chose que la dignité entendue comme fierté, amour-propre, au sens où l’on peut « manquer de dignité », éventuellement même par laisser-aller ou vulgarité : il s’agit alors d’une dignité morale ou psychologique, voire purement physique comme dans le cas du monsieur très « digne » qui glisse sur un trottoir et perd toute dignité.

On pourrait enfin parler, en un troisième sens, d’une dignité juridique, celle qui est attachée à une charge ou à un état et que peut perdre, par exemple, le citoyen qui est frappé d’indignité.

Le sophisme de l’équivocité* fonctionne ici de la manière suivante. On prend prétexte de certaines situations de grande déchéance physique et même morale : souffrance extrême, états d’inconscience ou de perte d’autonomie, etc., certes humiliantes, douloureuses et insupportables même, légitimement ressenties comme indignes de l’homme. Mais on suggère alors qu’elles détrui-sent en lui son humanité et sa dignité, l’expression courante étant de l’affubler du terme de légume, insinuant par là qu’il régresserait au stade d’un végétal. La conclusion s’en suivrait alors : plutôt que d’attendre cet état d’indignité, anticipons la mort en la provoquant pour mourir comme un homme, dignement ! Citons encore ici les propos du professeur Barnard :


D’une manière générale, les valeurs suprêmes de notre héritage religieux résident dans la personne humaine avec sa totalité, sa liberté, son intégrité et sa dignité. Quand la maladie réduit la personne humaine à un état dans lequel elle a perdu cette liberté, cette intégrité et cette dignité, alors le plus précieux est perdu37.



Mais au sein de ces états, souvent dramatiquement subis, où la dignité physique ou morale d’un malade est très altérée, personne ne pense sérieusement que celui qui les endure perd sa dignité ontologique, certes voilée derrière des apparences parfois intolérables. À moins de ne faire de cette dignité qu’une possession précaire, relative au regard subjectif que moi-même où les autres portent sur moi… mais alors ce ne serait plus ma dignité ontologique ! non, c’est justement le contraire, l’urgence ressentie de la compassion, des soins et de l’accompagnement sont bien la preuve que tout doit être mis en œuvre pour qu’un malade ne meure pas comme une bête, mais conformément à sa dignité d’homme. Celui qui meurt dans cet état, n’a donc pas pour autant perdu sa dignité. L’argument de la dignité n’est donc pas un argument pour supprimer les souffrants.

La Mère Teresa de Calcutta, parmi d’autres, nous a montré le contraire en accompagnant nombre de mourants, ayant même ouvert son mouroir38 et réservé ses soins à ceux qui ne pouvaient plus supporter de traitements médicaux, afin de leur procurer une mort conforme à la dignité d’un homme :


Ceux qui meurent avec nous meurent en paix, disait-elle. C’est pour moi le plus grand accomplissement de la vie humaine : mourir en paix et dans la dignité, car c’est pour l’éternité39.



L’homme, maître de sa vie ?

Avec le « droit au suicide » on trouve aussi un argument souvent utilisé. Il s’agit également d’une pétition de principe*, car parler d’un droit, quand il ne s’agit jamais que d’un fait (de tout temps des hommes se sont donné la mort, avec ou sans motifs) n’est en rien une preuve.

Il faudrait justifier ce droit mais il ne l’est jamais que verbalement par des redondances comme « l’homme est maître de sa vie et de sa mort », ce qui en toute rigueur est très mal dit et sophistique. Maître de ses choix, pour une part et dans la sphère des biens humains, oui et voilà où l’expression est séduisante et vraie. Mais maître de sa vie, non, car la vie est reçue d’un autre et éventuellement donnée, transmise à un autre; on ne se la donne jamais à soi-même et voilà où l’expression est fausse ! Tout autant pour la mort : l’homme n’est en rien maître de la mort des autres pas plus que de la sienne, à moins de justifier l’homicide dont le suicide est une espèce, ce qui tant sur le plan moral que juridique est très aventureux.

Me antonowicz, avocat de Chantal sébire (une femme souffrant d’une grave tumeur de la face et qui fut retrouvée morte suite à une ingestion massive de barbiturique, après que le tribunal ait rejeté sa requête d’euthanasie) et vice-président de l’association pour mourir dans la dignité (ADMD) avait affirmé: elle « a mis fin à ses souffrances elle-même, elle s’est “autodélivrée", mais je ne veux pas parler de suicide car ce n’est pas la démarche de Mme sébire ». Nous ne saurions porter un jugement, nécessairement extérieur, sur les motivations, la décision et l’acte de cette femme, mais il est sûr que l’expression « d’autodélivrance » est une façon habile et double de présenter les choses: on ne se délivre pas d’un mal quelconque en se donnant la mort (cf. P. 50). C’est possible quand on est un avocat, pour expliquer au moins, si on ne peut excuser, mais c’est différent quand il s’agit de promouvoir une cause celle du « droit de choisir sa mort ».

Rappelons que la proposition de loi du 4 octobre 2009 portait dans ses motifs initiaux cette déclaration : « Toute personne, arrivée à un certain stade de sa maladie et soulagée de ses souffrances du mieux possible, doit pouvoir choisir la mort. » il semble que l’homme, pour de très nombreuses raisons, puisse « donner sa vie », à petit feu et tous les jours de son existence terrestre ou « d’un seul coup », dans un acte d’héroïsme, mais en aucun de ces cas il ne « choisit la mort », expression double et ambiguë qui milite non pour une mort douce mais pour le droit au suicide assisté.

Le droit d’être accompagné, de finir en beauté, d’éteindre la lumière…

Louis Bériot, a employé certaines de ces expressions dans un livre40:


Mourir dans la dignité, pour l’homme qui ne peut choisir le chemin de sa vie, serait, me semble-t-il, de décider, près du but, quelle peut être la sortie… Aux portes de l’ultime, chacun devrait avoir le droit d’être accompagné s’il n’a pas la force ou la conscience d’en franchir lui-même le seuil. C’est pourquoi je me révolte, avec le héros de mon livre, contre l’hypocrisie, la superstition, le mensonge, la peur, toutes ces maladies qui attentent à la dignité des hommes et leur inter-disent de vivre et de finir en beauté…



« Mourir dans la dignité », on vient de voir la dangerosité de cette expression.

Le « droit d’être accompagné » est une belle chose mais cache une ambiguïté: la même, sous un autre nom, que l’« aide à mourir ». Sans compter que si j’accompagne un ami à la gare, je puis le laisser partir en restant, moi, sur le quai, mais si j’en accompagne un autre au théâtre, sans doute est-ce pour y rentrer avec lui; alors, jusqu’où iraisje dans cet accompagnement du mourant ? La question mérite d’être posée.

C’est enfin une forme de sophisme, celle de la figure du mot* que d’utiliser des expressions anodines aux résonances poétiques: « la sortie… le seuil… finir en beauté », pour « faire passer » comme souhaitable, désirable même, comme une aventure enthousiasmante, une idée exprimée d’ailleurs dans le même texte, dans sa froide réalité:


Osera-t-on parler de l’euthanasie ? Et pourquoi ne pas en parler puisque déjà, par une loi, l’enfant conçu peut être, pour de bonnes raisons sociales, condamné à mort. On peut donc étouffer la vie dans l’œuf, mais pas y mettre un terme quand celui-ci est désiré, volontaire, inéluctable41 ?



Il s’agit donc bien de « mettre un terme à la vie », comme une condamnation à mort42 !

Le 24 mars 2012 à paris, au meeting en faveur de l’euthanasie, organisé par l’association pour le droit de mourir dans la dignité (ADMD) au Cirque d’hiver, M. Mélenchon a souligné son « attachement connu de longue date » au droit à « décider d’éteindre soi-même la lumière ». C’est le même procédé, sauf qu’ici la formule poétique anodine cache le droit au suicide.

L’euthanasie seule peut mettre fin aux trop grandes souffrances

Sophisme tellement évident qu’on s’en veut de le souligner. L’euthanasie abrège la vie de celui qui souffre, elle supprime en premier et absolument le souffrant, mais malheureusement elle ne supprime en fait aucune souffrance, ni physique ni psychologique, si ce n’est relativement à l’absence d’un sujet pour la ressentir. Ce sophisme de l’absolu et du relatif* est semblable à celui d’Épicure sur la peur de la mort, lequel, à titre d’exemple, vaut la peine d’être cité :


Il n’y a rien de redoutable dans le fait de ne plus vivre… Tant que nous vivons, la mort n’existe pas. Et lorsque la mort est là, alors nous ne sommes plus. Elle n’existe donc ni pour les vivants ni pour les morts, puisque pour les uns elle n’est pas et que les autres ne sont plus43.



Ici, l’expression trompeuse en raison de son apparence est : le vivant n’est pas mort et la mort n’existe pas en lui. Mais cette même expression est cause d’erreur, car si absolument la mort n’existe pas, elle existe relativement, autour de nous, chez nos amis, nos parents… cette existence relative suffit à la faire redouter. Cela dit, craindre n’est pas souffrir. L’objet de la crainte effectivement est un mal futur et non un mal présent, ce qui est le cas de la souffrance. Si Épicure avait dit, il n’y a pas lieu de souffrir de la mort car quand nous vivons elle n’existe pas et ne nous fait pas souffrir personnellement, alors oui, mais cela aurait été un truisme; pourtant par cette admirable solidarité des vivants, elle nous fait souffrir par compassion de la souffrance des autres.

La raison invoquée par les partisans de l’euthanasie est du même tonneau : absolument il s’agit de supprimer une vie mais non la souffrance, sinon relativement.

En nous confiant la manière dont il avait compris le conseil d’un vieux médecin, le professeur Barnard, encore lui, avoue comment il passe de « soulager » à « faire mourir » :


Les paroles d’un professeur me traversèrent l’esprit: « Si l’on ne peut espérer de guérison, le rôle du médecin sera de faire tout son possible pour apaiser la souffrance. » Seul l’apaisement suprême peut mettre fin la souffrance suprême44.



Tromperie de l’équivocité* une fois de plus : apaisement suprême indique bien la mort comme délivrance de la souffrance, mais n’indique en rien que cet apaisement est provoqué par une piqûre fatale ou un cocktail lytique45, parfois utilisé, sans jeu de mot, comme un cocktail létal46.

Attention aussi à certaines expressions qui enveloppent les bien-portants dans une fausse culpabilité. À l’émission La Marche du Siècle sur l’euthanasie47, le sénateur Caillavet disait, en évoquant cette question de la douleur :


À quoi cela sert-il de les faire souffrir ? Au nom de quoi les faire souffrir ?



Certes cette question pourrait être entendue comme une colère de l’homme contre dieu, le ciel ou le destin, colère explicable, tout le monde n’ayant pas la patience et l’espérance de Job48. Adressée aux hommes en revanche, elle culpabilise le soignant comme s’il « faisait souffrir » quand il ne parvient pas à soulager son patient, la ficelle est un peu grosse ! elle joue sans doute sur le fait que certains soins peuvent être douloureux, ils « font souffrir » effectivement mais alors cela « sert » à quelque chose et c’est « au nom » d’une guérison possible. Tromperie de l’absolu et du relatif* ici : la douleur infligée par le médecin est toujours relative à un acte médical (hormis les cas d’obstination déraisonnable), elle n’est jamais en elle-même et absolument une volonté ou une intention de faire souffrir !

C’est de la médecine !

On l’a vu plus haut avec le professeur Barnard. Redonnons son texte :


Depuis des siècles la société fait confiance à la profession médicale quand il s’agit d’aider activement le malade à guérir. Permettre au médecin d’aider activement le patient à mourir n’est qu’une extension de cette confiance49.



L’argument est doublement fallacieux. Il fait usage de l’ambiguïté sur l’« aide active à mourir » vue plus haut, mais il y ajoute ceci : la confiance en la médecine pour l’aide à guérir appellerait sans conteste la même confiance pour l’aide à mourir ! il s’agit d’une pétition de principe*. On tient pour acquis que « administrer une dose fatale » ou aider à se suicider sont des « extensions » du pouvoir médical et de la confiance qu’on lui porte, alors que c’est cela même qu’il faudrait montrer avant de l’affirmer. Ce qui piège la raison dans cet argument c’est la similitude d’expression : « aider à guérir » / « aider à mourir », faux décalque verbal d’une dissimilitude d’idée.

Dans le même texte :


Je n’ai jamais pratiqué l’euthanasie active pour la simple raison que c’est un acte illégal. Mais, pour m’être souvent trouvé au chevet d’un agonisant, je sais que ce service est nécessaire50.



Là aussi nous sommes devant une pétition de principe*, c’est-à-dire qu’on prend pour source de preuve (principe) cela même qu’il faudrait prouver : c’est un « service », c’est-à-dire que c’est médical ! Ce qui est exigé d’un médecin est un service effectivement, c’est d’ailleurs le nom que prennent dans les hôpitaux les différentes sections attachées aux différentes pratiques de soins. Mais rien n’autorise, une fois de plus, à dire que l’euthanasie fasse partie des services médicaux; comme telle, cette position est une affirmation sans preuve ! ne changerait-on pas la nature de la médecine si l’on accordait aux médecins le droit de tuer ?

Notons que la position légaliste du professeur Barnard – il se protège contre une sanction; il faut dire que la peine encourue à l’époque en afrique du sud était la peine de mort ! – n’est pas celle, déontologique, de ceux qui remontent en amont de la loi jusqu’aux interdits fondateurs, pour dire par exemple comme Claude Évin :


Nous ne pouvons pas accepter une loi positive qui permette de donner la mort51



Ou comme axel Kahn :


Je crois seulement qu’une société, dans son ensemble, ne doit pas instaurer comme norme l’idée de tuer celui qui le réclame52.



Nous en reparlerons en nous penchant sur la question des rapports du moral et du politique.

Une fois n’est pas coutume, nous sommes gré au professeur Bernard debré de pointer avec une grande netteté de langage les différentes dérives que ne manquerait pas d’entraîner une légalisation de l’euthanasie. La première serait, selon lui, financière et comptable :


Soigner ce vieillard incurable et qui va mourir coûte cher. Aidons-le à s’en aller « dans la dignité » et consacrons l’argent qu’il nous coûte à des dépenses plus productives !



La seconde serait la désagrégation du lien de confiance entre le médecin et son patient en raison même du type d’activité du praticien:


Voilà une bien curieuse activité qui s’offre à eux : « euthanasieur », activité : mise à mort53 !



C’est également ce qu’en pense un grand nombre de médecins, réanimateurs, infirmiers, infirmières… ils ne sont pas dupes des manœuvres des lobbys pro-euthanasie. Voici ce que déclarent par exemple deux médecins, anciens chefs de service de réanimation :


Notre vocation de médecin n’est pas d’aider les patients à mourir, autrement dit de les tuer. Le rôle du réanimateur n’est pas de mettre fin à une vie (…) ni de répondre à une requête explicite du patient pour qu’un tiers lui donne la mort mais bien de préserver la vie en évitant des souffrances inutiles jusqu’au moment où [les soins prodigués deviendraient] de l’acharnement thérapeutique. (…) La priorité d’un service de réanimation consiste donc à gérer au mieux la fin de vie, et non à provoquer des homicides volontaires, sous couvert d’assistance médicalisée pour mourir. (…) L’euthanasie est une cause désincarnée (…) qui n’est pas compatible avec l’éthique médicale et encore moins avec l’attente de la grande majorité [des] patients. ils souhaitent continuer à faire [leur] métier en préservant la vie54.



Tout est dit !

AU SUJET DE QUELQUES TEXTES ET AUTEURS CÉLÈBRES

Au terme de cette courte enquête sur l’usage d’expressions litigieuses, nous nous devons d’examiner quelques références prestigieuses, enrôlées parfois de force par les promoteurs de l’euthanasie comme autant d’arguments d’autorité au service de leur cause. On va voir qu’il se développe un certain art ici aussi, celui de « tirer la couverture à soi ».

Hippocrate (460-370)

Le célèbre auteur du Serment s’y exprime avec clarté : « Je ne remettrai à personne de poison, si on m’en demande, ni ne prendrai l’initiative d’une pareille suggestion », selon la traduction de Littré. Plutôt que « poison », il vaudrait mieux traduire pharmakon thana-simon par « drogue mortelle » ou « drogue homicide »55. On a pourtant cherché à relativiser la portée de cet interdit en interprétant parfois ce texte dans un sens lénifiant, en invoquant une circonstance de lieu et de temps, comme la circulation des poisons dans le monde grec à cette époque :


On a voulu voir dans ces termes une condamnation formelle de l’euthanasie, condamnation qui serait bien étonnante à l’époque où le père de la médecine exerçait. En réalité, la formule fait surtout allusion à l’empoisonnement des condamnés à mort qui était devenu une tradition du temps d’Hippocrate56.



Pourquoi privilégier gratuitement cette hypothèse que la formule d’Hippocrate serait une « allusion » à la peine de mort alors qu’en certaines cités, comme à Céos57, on invitait les vieux, inutiles à la patrie, à boire un breuvage qui les mènerait sans souffrances dans l’au-delà ? Il s’agissait bien alors d’euthanasie. Non, on veut ici tirer argument d’un usage particulier des poisons, la ciguë étant effectivement employée pour l’exécution des condamnés, comme l’atteste celle de socrate restée célèbre, comme si ce fait était la cause de l’interdit fait aux médecins de procurer la mort. C’est à nouveau un procédé trompeur : ici c’est la conséquence* qui est mal tirée. La volonté d’exempter les médecins d’un éventuel rôle de bourreau n’est pas la raison de l’interdit qui leur est fait de procurer des poisons pour faire mourir, c’est plutôt l’inverse : un médecin ne doit jamais procurer la mort, donc il faut trouver quelqu’un d’autre pour exécuter la sentence capitale. Aussi celui qui propose cet argument fallacieux où la logique est prise en défaut doit-il le masquer derrière une affirmation péremptoire : « en réalité, la formule fait surtout allusion, etc. », en quoi il ne manque pas d’audace !

Thomas More (1478-1535)

Autrement problématique, en revanche, est la formule du célèbre chancelier dans son Utopie. Il ne s’agit pas ici de disculper d’une éventuelle sympathie pour l’euthanasie un homme que l’Église a canonisé. On doit préciser que cette dernière n’a pas reconnu sa pensée comme celle d’un docteur. D’ailleurs on sait que son œuvre n’expose pas à proprement parler une doctrine. Elle ne saurait être prise à la lettre comme une profession de foi philosophique cachée sous des artifices littéraires, ni comme un traité politique à prendre au premier degré. On doit lui laisser toute la part d’indétermination qui est celle d’une utopie justement !

Pourtant, dans le chapitre sur l’art médical, Thomas More fait décrire par son voyageur le sort des malheureux utopiens affligés de maux incurables et dont les souffrances sont sans remèdes ni soulagements. Ils reçoivent la visite des prêtres et des magistrats qui les exhortent à quitter ce monde et, s’ils se laissent persuader, ils « mettent fin à leurs jours par l’abstinence volontaire », ou bien « sopiti sine mortis sensu solvuntur58 »; ce qui pourrait se traduire littéralement par : « plongés dans le sommeil de la mort ils sont délivrés sans avoir la sensation de mourir ». Le texte continue d’ailleurs : « Ceux qui ne veulent pas de la mort n’en sont pas moins l’objet des attentions et des soins les plus délicats; quand ils cessent de vivre, l’opinion publique honore leur mémoire59. » Certes, le verbe latin sopio, d’où est tiré le participe sopiti, signifie des choses aussi diverses que : endormir, engourdir, étourdir, faire perdre connaissance, faire tomber en syncope, endormir du sommeil de la mort, faire mourir, apaiser, calmer. Ne soyons pas naïfs, dira-t-on, il s’agit bien d’abréger la vie des malades incurables ! pas si sûr. Il ne s’agit que d’endormir dans la mort, rien n’est dit du moyen : anesthésique, sédatif peut-être, sûrement pas poison. Certains traducteurs hâtifs n’ont pas hésité à parler d’opium, c’est forcer le texte. L’Utopie, une fois encore, ouvre un débat sans le résoudre. Et si Thomas More ne faisait qu’appeler de ses vœux les analgésiques qui facilitent le grand passage en supprimant les souffrances au risque de hâter la mort ! À moins qu’il ne vise, comme dans une satire, à décrire les effets pervers d’un État qui réglerait la totalité des mœurs de ses membres, et dont son Utopie dresserait le tableau, y compris dans la manière soft60, c’est le cas de le dire, de se séparer des incurables.

Francis bacon (1561-1626)

Cet autre chancelier d’angleterre parle aussi, mais plus largement, du rôle du médecin. Il est le premier aux temps modernes à employer le terme d’euthanasie, raison pour laquelle son texte est souvent cité :


L’office du médecin n’est pas seulement de rétablir la santé, mais aussi d’adoucir les douleurs et souffrances attachées aux maladies; et cela non pas seulement en tant que cet adoucissement de la douleur, considérée comme un symptôme périlleux, contribue et conduit à la convalescence, mais encore afin de procurer au malade, lorsqu’il n’y a plus d’espérance, une mort douce et paisible (make a fair and easy passage – praebeat e vita magis lenem et placidum); car ce n’est pas la moindre partie du bonheur (…) que cette euthanasie (euthanasia, euthanasia) […]. Mais de notre temps les médecins […], s’ils étaient jaloux de ne point manquer à leur devoir, ni par conséquent à l’humanité, et même d’apprendre leur art plus à fond, ils n’épargneraient aucun soin pour aider les agonisants à sortir de ce monde avec plus de douceur et de facilité (for the facilitating and assuaging of the pains and agonies of death – facilius et mitius e vita demigrent)61.



On nous permettra ici encore de ne pas interpréter ce texte trop rapidement dans le sens d’une euthanasie « active ». La « mort douce » ici évoquée, est surtout un traitement de la douleur au seuil de la mort car le texte anglais d’origine dit bien un passage doux et paisible, les médecins devant faciliter et soulager des peines et des angoisses de la mort, « aider les agonisants à sortir de ce monde », traduit-on un peu librement ici. Soit ! mais pas encore les pousser délibérément dans l’autre ! À moins que Bacon ne veuille se protéger d’éventuelles condamnations en cachant sa pensée sous des expressions ambiguës, mais cela n’est pas certain.

Bacon ne fait-il pas tout simplement que reprendre suétone qui disait déjà :


Chaque fois qu’il (Auguste) entendait dire que quelqu’un était mort rapidement et sans souffrance, il demandait aux dieux pour lui et les siens une semblable euthanasie62.



En aucun cas on ne peut donc se servir de Thomas More ou de Francis Bacon pour argumenter en faveur de « donner la mort par pitié ». Ces deux grands serviteurs de l’État ont sans doute voulu apporter à l’exercice de la médecine le témoignage de leur expérience et de leur réflexion d’hommes de loi, en alertant les praticiens et en leur recommandant une manière particulière d’exercer la compassion auprès des mourants, alors que les moyens médicaux étaient encore pauvres voire inexistants.

La netteté du code de déontologie médicale

Terminons ce florilège par l’actuel code français de déontologie médicale qui, lui, n’est pas ambigu. Au n° 38 :


Le médecin doit accompagner le mourant jusqu’à ses derniers moments, assurer par des soins et mesures appropriés la qualité d’une vie qui prend fin, sauvegarder la dignité du malade et réconforter son entourage. Il n’a pas le droit de provoquer délibérément la mort.



Supprimerait-on cet article du code, cela changerait-il la déontologie ? Certains le souhaitent. Mais un code n’est que le recueil d’un moment, il peut fluctuer au gré de l’opinion et des idéologies, alors que la vraie déontologie se précise et se développe de façon cohérente sur des principes reconnus universellement depuis les origines, tels ceux-ci : « prendre soin si l’on ne peut plus guérir, ne pas nuire, ne pas attenter à la vie de l’innocent63 ».

Puisque nous évoquons un consensus universel traversant les siècles, nous pouvons citer également l’association médicale mondiale sur l’euthanasie qui déclarait, lors de sa 39e assemblée à Madrid, en 1987 (réaffirmé en 2002 à Marbella) :


L’euthanasie, c’est-à-dire mettre fin à la vie d’un patient par un acte délibéré, même à sa demande ou à celle de ses proches, est contraire à l’éthique. Cela n’empêche pas le médecin de respecter la volonté du patient de laisser le processus naturel de la mort suivre son cours dans la phase terminale de la maladie.



Enfin, bonne surprise du 25 janvier 2012, l’assemblée parlementaire du Conseil de l’europe adopte une résolution stipulant que :


l’euthanasie, dans le sens de l’usage de procédés par action ou par omission permettant de provoquer intentionnellement la mort d’une personne dépendante dans l’intérêt allégué de celle-ci, doit toujours être interdite64.



La bonne surprise ne vient pas tant du maintien de l’interdit face aux lobbies et groupes de pression très influents dans ces sphères de décision, que de la netteté avec laquelle il est formulé. En effet, les précisions introduites montrent que les rédacteurs ne sont plus dupes des tromperies : « dans le sens de… » est un terme qui tient à distance l’usage sophistique de l’équivocité du terme euthanasie; « dans l’intérêt allégué… » élimine la crédulité face au sophisme de l’accident par lequel on prétend faire du bien à celui qu’on tue. Puisse ce sursaut de bon sens se maintenir durablement. Il indique clairement qu’une majorité croissante d’européens est opposée à l’euthanasie.

*

Quelques propositions alternatives65

• Promouvoir les soins dits « palliatifs » – les intégrer au sein des services hospitaliers, ou dans des services spéciaux : les deux solutions sont possibles et légitimes – y former les jeunes générations de médecins – y associer les bénévoles, les associations, etc. Il y a 31 sites sur le portail des soins palliatifs66.

• Renforcer la recherche : sur les analgésiques, les phases terminales des maladies les plus graves, les soins d’accompagnement, etc.

• Favoriser l’accompagnement hospitalier des malades par les médecins, le personnel, les familles, l’entourage, pour faire reculer les « requêtes » d’euthanasie… toute une éducation à mettre en œuvre. Spécialement, suivre des indications concrètes pour le respect de la dignité des malades, que certains ont précisément répertoriés, par exemple : « permettre aux gens de faire des choix sur la façon dont ils vivent et les soins qu’ils reçoivent; parler aux gens avec respect et écouter ce qu’ils ont à dire; veiller à ce que les personnes qui vivent dans la douleur aient accès à une aide et des médicaments adéquats pour réduire leur souffrance et améliorer leur qualité de vie; respecter l’espace personnel des individus, la vie privée dans les soins et la confidentialité des renseignements personnels; aider les gens à rester en contact avec leur famille et amis et à participer à des activités sociales, etc78. »

• « Humaniser » la mort au sens où elle fait « partie de la vie », au moins dans notre condition historique d’hommes mortels; que le monde médical, si beau et utile soit-il et s’il souhaite rester laïque, passe alors le relais aux responsables religieux qui « ritualisent » la mort.

• Renforcer au plan politique (nationalement et localement) la visibilité sociale de la famille, les relations de voisinage, pour faire reculer l’isolement social et les risques de suicide.

• Promouvoir les logements, les villages, les structures d’accueil qui associent l’indépendance relative des personnes âgées et la proximité des familles avec enfants – faciliter l’économie des familles qui accueillent une personne âgée, etc.
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